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Avant-propos





Vieux pays « venu du fond des âges », éprouvé de siècle en siècle par les ressacs et les stridences de l’Histoire, secoué de fièvres insurrectionnelles, meurtri par les combats fratricides et les luttes intestines, fracturé par les guerres civiles et les révolutions, en butte de surcroît à de périodiques invasions dévastatrices, la France a été l’œuvre de la volonté humaine plus que le produit de la géographie.

Même si elle plonge ses racines dans la spiritualité du baptême de Clovis et l’héritage culturel de l’Empire carolingien, elle n’apparaît en vérité qu’au traité de Verdun en 843 avec le démembrement de l’immense territoire du légendaire empereur « à la barbe fleurie » et son partage entre ses petits-enfants, Charles II le Chauve, Lothaire Ier et Louis II le Germanique. Telle fut la Francia occidentalis, lointaine préfiguration de la France actuelle, qui disposait d’un territoire – étroit, mais allant tout de même des Flandres aux Pyrénées, de la Bretagne à la Meuse –, d’une frontière difficile à défendre et d’un embryon de pouvoir central, extraordinairement affaibli par la multiplication des souverainetés et des grandes seigneuries féodales. Ce fut d’abord l’ambition de ses rois – les derniers Carolingiens et surtout les Capétiens, directs et indirects – d’accroître pièce à pièce leurs domaines propres et d’étendre leur suzeraineté, puis leur autorité sur le reste du royaume, tout en cherchant à accroître celui-ci par des alliances matrimoniales ou des guerres de conquête. Le sentiment national ne naîtra qu’à la bataille de Bouvines (27 juillet 1214), et encore pour la partie nord du royaume seulement. Quant à la langue unificatrice, le français, son rôle n’apparaîtra que plus tard.

Pour la direction des affaires, les rois prirent l’habitude de tenir conseil avec leurs proches : princes du sang, cardinaux et archevêques, grands officiers de la Couronne, puissants vassaux, invitant même à la table des délibérations quelques légistes bourgeois. Ce Conseil, d’abord informel, aux attributions trop vastes, se délesta, à partir de Philippe le Bel, de deux cours autonomes, le Parlement et la Chambre des comptes, puis, sous Louis XI, du Grand Conseil, constitué pour les procès réservés, tandis que le pouvoir gouvernemental proprement dit conserva le choix des principales orientations intérieures et extérieures.

Ce Conseil qui changea plusieurs fois de nom – Conseil des affaires, Conseil étroit, Conseil d’en haut à partir de 1643 (parce qu’il se tenait au premier étage des résidences royales), Conseil d’État… – était le lieu où siégeaient les ministres, « hommes publics chargés des principales fonctions du gouvernement », selon la définition du Littré. Avant même de diriger des départements ministériels – cette tâche incomba d’abord à des secrétaires d’État spécialisés : Affaires étrangères, Guerre, Maison du roi, Marine, Religion prétendue réformée –, ces hommes étaient, étymologiquement et politiquement, des « serviteurs » (du latin minister, le serviteur), le souverain conservant seul le pouvoir de décision.

Ils ont donc servi la monarchie de droit divin puis, après la révolution de 1789, se sont adaptés aux autres formes de gouvernement : Directoire, Consulat, Premier Empire, Restauration, monarchie de Juillet, IIe République, Second Empire, IIIe République, État français, IVe et Ve Républiques. Leurs prérogatives ont évolué sensiblement au fil du temps. Rarement isolés face au chef de l’État, ils faisaient partie généralement d’un cabinet ministériel placé, à plusieurs reprises, sous la responsabilité d’un unique chef d’orchestre : principal ministre au temps de l’Ancien Régime, président du Conseil sous la Restauration, la monarchie de Juillet, les IIIe et IVe Républiques, Premier ministre sous la Ve.

Parmi ces ministres il y en eut de grands, voire de très grands, qui ont travaillé au développement et au rayonnement de la France, avec un dévouement sans bornes, quels que fussent par ailleurs leurs défauts, leur soif de pouvoir, d’honneurs ou d’argent. Clercs ou laïques, nobles ou bourgeois sous la royauté, hommes de droite ou de gauche, cléricaux ou anticléricaux sous la République, honnêtes ou machiavéliens, marqués par la fibre patriotique ou la fibre sociale, tous ont eu le sens de l’État et de l’intérêt général, le désir de peser sur le destin des Français. Au rebours de certains politiciens à courte vue, n’ayant laissé aucune trace de leur passage, ils ont su faire preuve de force de caractère et de volontarisme, cherchant à répondre aux aspirations de leur époque ou, mieux encore, à les anticiper, au risque d’endurer de leur vivant d’immenses vagues d’impopularité.

La galerie des vingt-deux ministres à laquelle nous nous sommes arrêtés surprendra peut-être certains, en choquera d’autres, en raison de leurs préférences personnelles. À l’extrême gauche, on s’exaspérera sûrement d’y voir figurer Adolphe Thiers, le « fusilleur de la Commune », qui fut aussi le « Libérateur du territoire » et le premier président de la IIIe République ; à l’extrême droite, la personnalité de Léon Blum, victime en février 1936 d’une tentative de lynchage de la part des Camelots du roi, provoquera sans doute plus que des agacements. Quant à François Guizot, sa mémoire souffre encore de la flétrissure des marxistes de tout poil pour son « Enrichissez-vous par le travail et par l’épargne », symbole capitaliste de la décadence bourgeoise ! À la vérité, le critère de sélection ne réside pas dans une approche subjective, mais dans l’œuvre accomplie. Or, tous ont bien servi le pays dans sa longue marche à travers les siècles par plus d’indépendance et d’émancipation. C’est grâce à ces hommes dévoués, autant qu’aux rois ou aux présidents de la République, aux grands chefs militaires ou aux grands artistes, que la France est devenue ce qu’elle est.

Ce livre se voulant avant tout œuvre d’histoire, il a été jugé préférable d’exclure la période immédiatement contemporaine, en respectant la règle prudentielle des cinquante ans. Il faut en effet « laisser du temps au temps », selon la formule mitterrandienne, de façon que s’opèrent la sélection, la réévaluation des postures et des êtres, tant les ressorts de l’admiration ont besoin d’un certain recul.

On s’est arrêté en 1974 à la mort de Georges Pompidou, qui fut à la fois un grand Premier ministre et un grand président, qui porta le pays à un degré de prospérité inégalé. On ne s’étonnera pas en conséquence que ne soient évoqués ici ni Valéry Giscard d’Estaing, ni Jacques Chirac ni François Mitterrand, même si leurs carrières ministérielles sont en partie antérieures, ni a fortiori Michel Rocard, Simone Veil ou Nicolas Sarkozy. Pour traiter des vingt-deux figures retenues, les meilleurs spécialistes, universitaires, archivistes paléographes, historiens, chercheurs de renom ont été choisis en fonction de leur spécialité :

L’abbé Suger a été traité par Éric Bournazel, Guillaume de Nogaret par Philippe Josserand, Michel de L’Hospital par Jean-François Solnon, Jacques Cœur par Didier Le Fur, Sully par Isabelle Aristide-Hastir, Mazarin par Olivier Poncet, le cardinal Dubois par Thierry Sarmant, Choiseul par Edmond Dziembowski, Talleyrand par Charles-Éloi Vial, Guizot par Laurent Theis, Thiers par Georges Valance, Jules Ferry par Samuël Tomei, Waldeck-Rousseau par Christophe Bellon, Clemenceau par Sylvie Brodziak, Briand par Jean-Yves Le Naour, Blum par Jean-Numa Ducange, Schuman par Jean-Pierre Rioux, Mendès France par Éric Roussel, Pinay par Sylvie Guillaume, Pompidou par Arnaud Teyssier. Nous nous sommes chargé, pour notre part, des chapitres consacrés à deux « monstres » de l’Ancien Régime : Richelieu et Colbert.

Assurément, il y eut d’autres grands ministres. On pense, pour la période ancienne, au cardinal d’Amboise, principal conseiller de Louis XII, à Louvois, à Turgot, à Calonne ou, pour la Restauration, à Armand Emmanuel Du Plessis, duc de Richelieu. Leurs noms n’ont pas été retenus comme ceux de quelques autres plus proches de nous, non qu’ils aient démérité, mais on a préféré, dans la limite de ce volume, s’arrêter aux plus caractéristiques d’entre eux.

Précisons enfin qu’il ne s’agit pas ici d’un travail de science politique destiné à établir à travers les âges une typologie des pouvoirs ministériels et de l’étendue des prérogatives des ministres en fonction des systèmes politiques globaux, mais d’un ouvrage qui, tout en s’adressant à un large public, traite le plus sérieusement possible aussi bien de la personnalité extrêmement différente de ces hommes que de la richesse de leurs réalisations.

*

Mes remerciements les plus chaleureux vont à Benoît Yvert, directeur général des éditions Perrin, à son adjoint Christophe Parry, directeur éditorial, qui ont permis la parution de ce livre sans équivalent dans l’historiographie française, et bien sûr à mon ami Laurent Theis, qui a mis, comme d’habitude, sa vaste culture et sa stimulante sagacité au service du travail éditorial.

Jean-Christian PETITFILS
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Suger
(1080-1151)


Premier ministre ?


par Éric BOURNAZEL





Suger est un personnage complexe, tour à tour voué à l’état religieux : oblat, moine et enfin abbé (1122), gestionnaire du vaste patrimoine de l’abbaye de Saint-Denis, apôtre de l’art gothique et, dans le même temps, dédié à la vie séculière, courtisane : compagnon, familier puis conseiller, voire ministre des rois Louis VI (1108-1137) et Louis VII (1137-1180), dont il fut le régent du royaume durant la deuxième croisade (1147-1149). Il tient une place unique dans l’histoire de France dont il fut à la fois l’acteur engagé et le narrateur intéressé.

 

 

Suger est issu d’une famille de gros paysans apparentés à la petite chevalerie, possessionnés à Chennevières-lès-Louvres sur des dépendances dionysiennes. Ils sont apparentés à la puissante famille de Garlande, qui domine l’entourage royal sous le règne de Louis VI. À peine âgé de dix ans, l’enfant Suger, en qualité d’oblat, a été « donné… (par son père) au Seigneur », à Saint-Denis, afin d’y être élevé dans la profession de moine. Il fut admis à la maison de l’Estrée, non loin de l’église abbatiale, pour y acquérir une culture « orientée… vers l’explication de la sainte Écriture et l’apprentissage de la prière », avec l’étude du latin et du calcul et, plus tard, de la grammaire et de la rhétorique. Suger a acquis une vaste érudition qui maîtrise les Écritures dans toutes leurs expressions et les œuvres patristiques des premiers siècles ; il cultive la littérature latine classique, et ne dédaigne pas les poètes : Horace, Juvénal, Térence, Lucain, Ovide, dont il connaît de larges extraits. Surtout, il est très attaché à l’important fonds d’archives de l’abbaye. Ses goûts le portent vers l’histoire et tous ces traités, réunis dans la très riche bibliothèque, relatant la vie de saint Denis ou la geste des rois des Francs, bienfaiteurs de l’abbaye, Dagobert, Charlemagne, Louis le Pieux ou Charles le Chauve. Il y ajoutera, pour les Capétiens, sa contribution en écrivant, entre 1137 et 1143, La Geste de Louis (VI) le Gros que prolongera une Histoire de Louis VII, inachevée à cause de la mort de son auteur.

L’abbé est un excellent administrateur qui, en 1144-1145, consacrera tout un traité, De administratione, à sa gestion des immenses possessions de Saint-Denis. Cette œuvre sera couronnée par « la reconstruction (progressive) du monastère et de l’abbatiale de Saint-Denis », entreprise vers 1129, dont la consécration finale, en juin 1144, fera l’objet d’un second traité, Écrit sur la consécration de l’église de Saint-Denis, relatant les miracles qui ont permis d’orchestrer, dans la pierre et « le nouveau style ogival », une « théologie (gothique) de la Lumière ». Outre son testament, rédigé en 1137, nous disposons de chartes ou de diplômes dont il a été l’auteur ou à l’origine, et d’une correspondance avec les principaux acteurs de la vie religieuse ou politique de son temps. Ces documents peuvent être complétés par la Vie de Suger, l’ouvrage que Guillaume, moine bibliothécaire de Saint-Denis, admirateur du défunt abbé, lui a consacré.

À leur avènement, Louis VI et Louis VII sont entourés d’une bande de jeunes chevaliers, pas encore établis, et de clercs, appartenant au même milieu chevaleresque, voire de plus humble extrace encore. Souvent, ce sont des cadets de famille issus des villes et des gros châteaux que le roi possède ou contrôle au cœur de l’Île-de-France. Certains exercent au palais des fonctions de grands officiers : chancelier, sénéchal, chambrier, bouteiller, connétable ; d’autres occupent de moindres offices : chapelains, clercs de la chancellerie, chambellans, échansons, simples chevaliers. L’ensemble constitue la « mesnie royale / familia regis », la suite du Capétien qui l’accompagne dans ses déplacements, forme ses maigres troupes et l’assiste dans ses choix politiques. Admis dans ce cénacle, le moine Suger saura y demeurer d’un règne à l’autre, gagnant la confiance et l’amitié du roi, au point d’apparaître comme l’un des principaux ministres, voire le premier et principal inspirateur de l’un et l’autre Capétien, père et fils.



L’apprentissage du pouvoir

Le moine Suger a fait ses premières armes, sous la direction de l’abbé Adam (1094-1122), au sein de cette école d’administration un peu particulière que constitue la gestion domaniale de Saint-Denis. L’abbaye apparaît comme une organisation hiérarchisée de domaines / villae et sous-domaines / prévôtés, obédiences, confiés à des administrateurs locaux contrôlés par le pouvoir capétien. Leur fonction est de pourvoir aux besoins des moines et du monastère et aussi de servir à l’entretien des contingents de vassaux royaux qui y sont stationnés, à charge pour eux de fournir au roi l’ost ou la chevauchée : le service guerrier que les chevaliers doivent à leur seigneur. De la gestion monastique au gouvernement royal, la voie de Suger était toute tracée.




L’administration monastique

En ces périodes troublées, les nombreux domaines qui constituent le patrimoine des grands établissements religieux sont souvent en butte aux convoitises des châtelains voisins. Saint-Denis n’y échappe pas qui doit périodiquement s’employer à remettre de l’ordre dans ses possessions. Au seuil du XIIe siècle, l’abbé Adam s’attaque à cette œuvre de redressement, mettant à contribution le moine Suger, dont il connaît les qualités. En mars 1107, à La Charité-sur-Loire, le jeune homme s’est déjà illustré en défendant contre l’évêque de Paris, Galon, les intérêts du monastère auprès du pape Pascal II. Avec son abbé, il a accompagné le pontife à Châlons-sur-Marne pour y rencontrer les envoyés de l’empereur d’Allemagne, Henri V.

Dès 1107, Suger se voit confier l’« administration / obedientia » de la prévôté de Berneval, au pays de Caux, en proie aux empiétements des officiers du duc normand Henri Ier Beauclerc, roi d’Angleterre (1100-1135). Le jeune prévôt y fait triompher la voie du droit, après de « multiples procès ». En 1109, véritable promotion, Suger est affecté, en qualité de prévôt, à la gestion de Toury, un « chef-domaine » à la tête d’autres villae, au cœur de la Beauce. La prévôté, naguère prospère, subit les exactions de son puissant voisin Hugues, sire du Puiset, et de ses sbires qui pillent les réserves paysannes et dépouillent les tenanciers. Un véritable vent de révolte s’est levé, portant l’affaire devant la justice du roi. Durant le mois de juin 1111, Louis VI se rend à Toury pour faire exécuter le jugement de sa cour, portant confiscation des biens d’Hugues. Au siège qui s’ensuit du Puiset, le jeune moine n’hésite pas à participer, en confectionnant « des chars chargés de bois secs enduits de graisse et de sang coagulé » prompts à déclencher les incendies destinés à consumer les portes. Acculé dans sa tour, Hugues ne tarde pas à se rendre.

Durant son abbatiat, Suger continuera de s’occuper personnellement de la gestion du patrimoine dionysien, s’attachant à l’accroître à chaque occasion. Une de ses prises majeures sera la récupération du prieuré d’Argenteuil qui, dès le temps du roi Pépin, avait appartenu à Saint-Denis. Charlemagne y avait établi des moniales avec, à leur tête, sa fille Théodrade. À la mort de celle-ci, le prieuré aurait dû retourner à Saint-Denis, mais les troubles du règne de Louis le Pieux l’avaient empêché. Fort de son dossier, Suger a obtenu de la papauté, en 1129, l’expulsion des religieuses d’Argenteuil que justifiaient la stricte application du droit et le « scandale » que constituait « leur mauvaise vie ». Il en profitait pour régler ses comptes avec Abélard dont la « sœur dans le Christ », Héloïse, était la prieure du couvent. La mère supérieure et ses nonnes furent recueillies au Paraclet, en Champagne, un oratoire fondé par Abélard en 1122. Cette récupération procura à l’abbé de Saint-Denis un bénéfice considérable qui lui permit de financer les travaux gigantesques de rénovation du monastère et de l’abbatiale.

Cette activité inspira à Suger le traité, De administratione, sur sa « gestion domaniale », rédigé en 1144-1145 en forme d’autocélébration, sans se soucier de rendre hommage à ses prédécesseurs, à commencer par Adam, auquel il devait tant. Autour de lui, on soulignera que cette immense œuvre administrative ne l’a jamais détourné du service du roi : « il s’acquittait de l’un et l’autre office de telle manière que la cour n’empêchait pas les devoirs du cloître et que le monastère ne l’éloignait pas des conseils royaux ».





La compagnie royale

Dans la tradition carolingienne, le Capétien continue de réunir de grandes assemblées, rassemblant les principaux dignitaires du royaume. Mais la réalité du gouvernement est ailleurs, au niveau de la mesnie royale, le premier cercle des familiers dont certains deviendront les conseillers du roi.

L’arrivée de Suger dans l’entourage royal date de 1118. Certes, il a pu y faire auparavant des apparitions et son nom figurer dans quelques actes en qualité de souscripteur ou de témoin. En juin 1106, il représente Saint-Denis au concile de Poitiers, ce qui implique l’autorisation du Capétien. En mars 1107, Philippe Ier l’envoie à La Charité-sur-Loire accueillir Pascal II, qu’il accompagne à Châlons-en-Champagne. En novembre 1118, Louis VI le dépêche à Maguelone pour obtenir du pape Gélase II une rencontre avec le roi à Vézelay. En ce temps-là, les Garlande dominent le palais capétien. La charge la plus importante, le sénéchalat, est détenue (1120-1127) par le clerc Étienne de Garlande qui y a succédé à son frère Guillaume (1118-1120) – lui-même successeur de son aîné Anseau (av. 1104-1118) – et cumulera cette dignité avec la charge de chancelier, détenue depuis 1106 et exercée jusqu’en 1127, alors qu’un autre de leurs frères, Gilbert, tient l’office de bouteiller (1112-1127). Eu égard à une telle emprise, l’admission de Suger au sein du palais et sa carrière dans la familiarité royale n’ont pas pu se faire sans le concours des Garlande, d’autant qu’il leur est apparenté.

Dans sa Geste du roi Louis VI, Suger ne tarit pas d’éloges sur les exploits guerriers des sénéchaux Anseau et Guillaume. Lorsqu’il évoque la querelle opposant, en 1127, le Capétien à son intrigant chancelier qui prétendait à l’hérédité du sénéchalat, et la disgrâce qui s’ensuivit, l’abbé se garde bien d’accabler son ancien mentor. À partir de 1118, les diplômes royaux accordés à Saint-Denis sont désormais rédigés par les moines eux-mêmes, sur les conseils de Suger, et parfois de sa main. Étienne, toutefois, conserve la haute main sur la chancellerie et son emprise sur le gouvernement est totale. Elle sera même déterminante pour faire accepter à Louis VI l’élection abbatiale de Suger, en 1122, opérée « sans consulter le roi ». De son côté, l’abbé saura se laisser convaincre par le chancelier-sénéchal d’autoriser Pierre Abélard, alors moine de Saint-Denis, à résider où il le souhaitait. Suger se souviendra de ce qu’il devait à Étienne : à la fin de 1132, Garlande retrouve la charge de chancelier. Quant au sénéchalat, il avait été très vite attribué au comte Raoul de Vermandois, cousin germain du roi.

L’appartenance à la mesnie royale est source de profits. Comme son ami Étienne de Garlande, Suger a su se constituer un solide patrimoine, sans commune mesure avec la modestie supposée de ses origines. Dans les années 1130, il achète une maison à Paris, près de la porte Saint-Merry, afin de se rapprocher du palais, au cœur de la Cité. Les legs contenus dans son testament donnent une idée de sa richesse. Il offre à l’Église de Paris de superbes vitraux. Durant la croisade, le régent Suger, « pour qu’il ne manque rien à l’honneur du royaume », restaura les demeures et fortifications royales, et versa aux chevaliers les soldes et cadeaux coutumiers. « Tout cela, il le paya de sa propre munificence, sans le prendre sur le trésor royal ou sur le bien public ». Surtout, l’abbé a consciencieusement thésaurisé pour le compte de Saint-Denis et la seule contemplation de tous ces trésors suffit à le plonger dans des états extatiques.

Ce qui caractérise, à la fin du règne de Louis VI, le gouvernement capétien, c’est son aspect collectif. La réalité du pouvoir est aux mains des familiers les plus proches, devenus ses « conseillers » attitrés dont certains, à l’instar de Suger ou de Raoul de Vermandois, interviennent aussi en qualité d’amis, « très rare[s] » ou « très cher[s] ». Avec le temps, ces réunions informelles où le Capétien s’abandonne, au milieu des siens, plaisantant sur son manque chronique de moyens financiers, « Nous, en France, nous n’avons rien… si ce n’est du pain, du vin et de la joie ! » ou déplorant les méfaits de l’âge et de l’obésité, « Si jeune, en effet, j’avais su, ou si du moins vieux je pouvais… », mais aussi délibère sur les affaires en cours ou à venir, arrêtant les décisions ou octroyant les diplômes, se sont institutionnalisées. L’existence de « conseillers » va de pair avec la naissance d’un véritable « Conseil », exprimé par les formulaires de la chancellerie : « après avoir tenu conseil avec ses familiers ». Ainsi en est-il de ce diplôme clef – rédigé par l’abbé – accordé en 1124 par Louis VI à Saint-Denis, « en présence du vénérable abbé Suger… fidèle et familier en nos conseils ».

En octobre 1131, lorsque le fils aîné de Louis VI, Philippe, meurt dans les rues de Paris d’une chute de cheval, ce sont ces mêmes conseillers, « intimes et familiers », qui, arrachant le roi à sa douleur, l’incitent à faire sacrer au plus vite son puîné Louis (VII) à Reims pour préserver ses droits dynastiques. En 1137, c’est « après avoir tenu conseil avec ses familiers » que Louis VI, à la veille de sa mort, accepta l’alliance que lui proposait le défunt duc d’Aquitaine, Guillaume X, comte de Poitiers, avec le mariage de leurs enfants respectifs : le prince et roi désigné Louis et la princesse Aliénor, l’héritière du duché ainsi réuni au domaine de la Couronne. Depuis son palais, au sein de sa maisonnée, le vieux roi organisa « un noble cortège d’apparat » pour conduire son fils à Bordeaux où il sera couronné duc d’Aquitaine par son mariage, sous le commandement du comte palatin Thibaud de Blois-Champagne et du sénéchal Raoul de Vermandois. Sont également du voyage quelques familiers, dont naturellement Suger : le conseiller par excellence parmi les conseillers, celui « sans qui les rois (Louis VI et Louis VII) ne tenaient aucun conseil ».





Un conseiller écouté

L’association de Louis (VII) le jeune au trône par Louis VI, le 25 octobre 1131 à Reims, resta « faussement collégiale », car le vieux roi, jusqu’à sa mort le 1er août 1137, continua de gouverner avec ses fidèles conseillers, dont Suger, dévoué à l’un et l’autre Capétien, qui admirent sa force d’âme et son sens de la majesté royale. Au demeurant, nous ne savons rien de la manière dont le prince Louis a été initié politiquement et si l’abbé y a réellement participé.




« L’âme du Conseil »

Au début du règne de Louis VII, invoquant l’intérêt de la majesté royale, Suger n’hésite pas à intervenir dans le conflit qui oppose le jeune roi à sa mère, Adélaïde de Savoie. La reine mère, dans sa « légèreté féminine » et par esprit de lucre, craint d’être ruinée par les « libéralités » consenties par son fils aux nécessités du gouvernement. Soutenue par le sénéchal Raoul de Vermandois, elle exige d’être mise en possession de son douaire, le palais royal de Compiègne, afin de pouvoir s’y retirer « loin des tracas du royaume ». Un double départ salué par Suger en ces termes : « Vous pouvez répudier la France, elle ne manquera jamais de prétendants », qui consacrent la prééminence conservée, en 1137-1138, par l’abbé et ceux de la vieille garde palatine qui se considèrent comme « les débiteurs du royaume » au titre des « bienfaits » reçus du feu roi.

 L’influence de Suger se retrouve dans la politique d’alliance avec le comte Thibaud de Blois-Champagne qui prolongeait le renversement amorcé par Louis VI dès 1136, en faisant du trop puissant vassal et adversaire d’hier le désormais « protecteur » du jeune roi. Le comte accepta un temps de jouer ce rôle, mais la composition ne lui convient guère. En septembre 1138, les habitants de Poitiers, capitale du duché d’Aquitaine, se constituent en commune, bravant l’autorité de leur nouveau duc ; à la révolte bourgeoise qui gagne d’autres cités s’ajoute la rébellion châtelaine en Poitou et en Vendée. Sommé par Louis VII de lui apporter l’aide de son ost, Thibaud se dérobe en arguant qu’il lui faut obtenir « le conseil de ses propres barons », ce qui n’était pas faux… mais permettait de gagner du temps et de ne rien fournir. L’abbé, envoyé par le roi négocier, n’obtiendra pas davantage.

« Sur le conseil de Suger et de quelques amis », le roi, sur ses biens propres, leva une troupe de deux cents chevaliers qui suffit à dissoudre la commune et à mater la révolte nobiliaire. Toutefois, cette fin d’année 1138 marque une réelle perte d’influence de l’abbé dans l’entourage royal, en voie de remaniement. Avec le temps, les anciens serviteurs de Louis VI finissent par disparaître, ainsi du vieux connétable Hugues de Chaumont, auquel succède Mathieu de Montmorency, le nouvel époux de la reine mère Adélaïde. Raoul de Vermandois, de retour dans la proximité du roi, y recouvre sa charge de sénéchal. En 1139, Algrin, proche de Suger, perd la chancellerie au profit du clerc berrichon Cadurc, cependant qu’à partir de 1141, l’influence de la jeune reine Aliénor se fait sentir sur le roi comme en son Conseil, au grand désespoir du très misogyne abbé de Saint-Denis.

Au sein du gouvernement capétien se forge une sorte de clivage entre les « faucons », l’aile dure réunie autour de Raoul de Vermandois, et les « colombes », dont Suger, Algrin et Joscelin, l’évêque de Soissons, défenseurs de la modération et du compromis, auxquels il faut ajouter le très ambigu saint Bernard. Pourtant, durant cette première partie de son règne, jusqu’au 22 avril 1144, Louis VII, trop souvent présenté comme bigot et irrésolu, va manifester de réelles aptitudes à l’exercice de la dignité royale, face à ses grands vassaux et surtout face à la papauté qui n’arrivent pas à prendre au sérieux cet « enfant roi ». Ainsi en est-il de son obstination à obtenir le service d’ost et accessoirement de conseil auquel s’est engagé, avec la caution de Suger, Thibaud de Blois-Champagne, qui pousse le Capétien à se lancer seul dans un raid hasardeux, mais victorieux, sur le Poitou, en octobre 1138. Il renouvellera ses exploits guerriers en 1142-1143, cette fois aux dépens de la Champagne, pour se venger du comte palatin, qui a refusé de le suivre dans ses revendications sur le comté de Toulouse. Assiégé dans son château de Vitry, Thibaud a dû accepter les conditions de paix formulées par Suger et Joscelin de Soissons.

En 1141, une forme d’union se constitue dans l’entourage capétien, pour définir les prérogatives royales dans l’élection de l’évêque de Poitiers, contre les prétentions du souverain pontife soutenu par saint Bernard. Mais, cette même année, Suger et les modérés sont mis en échec par l’obstination du jeune roi, appuyé par Aliénor et le clan Vermandois, à imposer sur le siège épiscopal de Bourges le chancelier Cadurc. Après l’élection, le 24 septembre 1143, d’un nouveau pape, Célestin II, l’apaisement revient au palais durant l’année 1144 qui consacre l’influence retrouvée de Suger au sein du Conseil. Dans le même temps, Louis VII obtient de Geoffroy d’Anjou la cession du château de Gisors, au cœur du Vexin normand, et l’hommage du comte pour la Normandie, dans le cadre d’une certaine conception féodale de la royauté conforme à l’image proposée par l’abbé.

Le 11 juin 1144, à Saint-Denis, Louis VII procède à la consécration solennelle de la nouvelle abbatiale : cet hymne de lumière élevé à la gloire de Dieu et en l’honneur de « Monseigneur Saint-Denis »… Et pour la plus grande gloire de celui qui en a été le promoteur inspiré.




Primus inter pares

Cette affirmation de l’autorité de Suger au sein du Conseil royal ne se démentira plus jusqu’à sa mort en 1151. Elle rejaillit aussi sur le roi et sur son couple, où la naissance en 1145 de Marie de France sera perçue comme un gage de cet apaisement retrouvé au sein de la maisonnée royale « pour le plus grand bien du royaume ». Toutefois, cette prépondérance de Suger sur le gouvernement capétien ne prendra tout son sens qu’en l’absence du roi – et aussi de la reine – durant la croisade, entre 1147 et 1149. L’initiative en revient à Louis VII, pour venir au secours des chrétiens d’Orient massacrés, le 24 décembre 1144, dans le comté d’Édesse, mais le vœu exprimé par le roi, lors de l’assemblée de Bourges l’année suivante, ne suscite guère d’intérêt chez les grands barons. Néanmoins, l’idée fait son chemin, à Vézelay tout d’abord en mars 1146, puis, en février 1147, à Étampes, où deux régents sont élus pour pourvoir au gouvernement du royaume : le vieux comte et fidèle de Louis VI Guillaume II de Nevers, qui, trop âgé, refuse, et Suger, qui lui n’acceptera que pour autant qu’il aura été également mandaté par la papauté, seule compétente en matière de croisade. Il obtiendra satisfaction des mains du pape Eugène III, le dimanche 20 avril, jour de Pâques, dans l’abbatiale restaurée de Saint-Denis, en présence de Louis VII, qui lui adjoindra « deux corégents » : Samson de Mauvoisin, archevêque de Reims, et le sénéchal Raoul de Vermandois.

Dès le départ du roi, en juin 1147, la triade tourne à l’avantage d’un seul. En droit comme en fait, Suger exerce la véritable régence, puisant dans la désignation pontificale une autorité renforcée, notamment pour les questions d’« ordre spirituel », sans pour autant cesser d’être l’« homme du roi ». Pour l’abbé, c’est « le très glorieux roi de France Louis qui, sur le conseil des archevêques, des évêques et des grands du royaume, avec l’assentiment du seigneur pape, lui a confié le soin de l’administration du royaume ». Dans ses lettres et jusque dans les diplômes royaux, il se présente comme un véritable « vice-roi », ou encore comme « lieutenant » ou « tenant lieu » de roi. Une des tâches du principal régent sera de pourvoir au financement de cette coûteuse entreprise. Pour y parvenir, il suscite le zèle des prévôts, mobilise les fonds publics pour les expédier outre-mer, ou puise dans le trésor du monastère, voire dans ses biens personnels.

« De par son office », l’abbé se sent investi d’une mission de protection du royaume. Les périodes d’interrègne sont celles de tous les dangers, aussi bien pour la paix du roi que pour celle de l’Église. Les désordres annoncés ne concernent plus seulement les exactions habituelles de la petite féodalité châtelaine. Ils se retrouvent dans les atteintes à la majesté et à l’autorité royales au plus haut niveau, aggravées par l’absence prolongée du Capétien qui en a poussé certains, parmi les plus puissants barons, à déserter la croisade. Le frère puîné de Louis VII, le comte de Dreux Robert, fâché avec son aîné, a regagné la France, où il complote ouvertement, avec le soutien du sénéchal Raoul de Vermandois et du chancelier Cadurc. Suger convoque à Soissons une assemblée réunissant archevêques, évêques et autres grands laïcs pour faire face à cette situation qui met en péril « le royaume et l’Église de Dieu », englobés en un même combat que réunissaient les deux glaives, temporel et spirituel.

L’office de l’abbé, en forme de ministère régalien, concerne également le roi sur le double corps duquel il lui appartient de veiller. Celui en majesté, dans la plénitude de ses prérogatives royales, qu’il sait rappeler à ses devoirs et aux risques que fait courir sa trop longue absence ; mais aussi le jeune homme, dans sa personne physique, qu’il incite à ne pas s’exposer plus longtemps, au mépris du « serment qu’il a prêté au royaume en recevant sa couronne », et auquel il demande de préserver son couple jusqu’à son retour. Dans la part apostolique qui lui revient, le régent Suger veille sur la régularité des élections religieuses, comme celle de Goslin à l’évêché de Chartres que, selon l’usage, il investira de son temporel (droit de régale) après que celui-ci aura « prêté fidélité au roi et au royaume ». Il procède aussi à la réforme de certains établissements religieux, ainsi pour l’église Notre-Dame de Paris, en proie aux disputes des chanoines, ou encore, en 1148, pour Sainte-Geneviève, afin d’y substituer des moines bénédictins aux chanoines séculiers.

En dépit de certaines résistances, le régent Suger a rempli sa mission. Guillaume, son biographe, insiste sur le rôle prééminent de l’abbé dans l’exercice de la régence : armé de son « double glaive, l’un matériel et royal, l’autre spirituel et ecclésiastique », il a su maintenir le royaume dans son intégrité ; tour à tour énergique ou conciliateur, il a suscité la reconnaissance à la fois du roi ou du pape et l’admiration des plus grands dans tous les ordres, en méritant « à toujours d’être appelé, tant par le peuple que par le prince : “Père de la Patrie” ». Louis VII, dès son retour, s’entretiendra en secret avec le seul Suger sur la situation du royaume et l’état de ses forces vives, compte tenu de certains bruits dont la rumeur lui était parvenue.

À partir de là, le rôle de l’abbé est pleinement confirmé dans le gouvernement capétien. Plus que jamais, il apparaît comme un conciliateur dédié à l’ordre et à la tranquillité du royaume. En juillet-août 1150, dans le cadre de la liquidation de la succession d’Henri Ier Beauclerc et sur fond de refus éventuel d’hommage, Suger prend l’initiative d’écrire à Geoffroy Plantagenêt, comte d’Anjou et duc de Normandie, ainsi qu’à son épouse, l’impératrice Mathilde, pour déplorer la querelle qui les oppose au Capétien. Il incite le prince à retrouver « l’amour du seigneur roi, auquel il doit son titre », et à rechercher « la paix » tant qu’elle peut être établie, à savoir tant que Louis VII n’a pas conclu de traité avec les adversaires de l’Angevin. Parallèlement, l’abbé adresse une lettre au roi pour qu’il diffère l’expédition projetée contre Geoffroy, en subordonnant celle-ci au conseil que pourront lui donner les grands, au titre de leur fidélité « au royaume et à la couronne ». Sans tarder, Suger annonce à Geoffroy qu’avec l’appui du comte Thierry de Flandre, il a obtenu de Louis VII une trêve « pour traiter de la paix ».

Enfin, c’est dans le domaine religieux que Suger a conservé l’essentiel de ses prérogatives. Comme durant la croisade, c’est de lui « que les évêques élus obtiennent leur consécration et que les abbés sont ordonnés ». L’affaire la plus délicate est celle de la réformation, voulue par le roi et le pape, de la prestigieuse abbaye de Saint-Corneille de Compiègne, en y substituant des moines de Saint-Denis aux chanoines dont la vie était par trop dissolue, et en procédant à l’élection d’un nouvel abbé, Eudes de Deuil, qui a accompagné Louis VII lors de sa croisade et en écrira la narration. Cette réforme se heurte à l’opposition violente du trésorier du chapitre, Philippe, frère du roi, soutenu par la reine mère Adélaïde, dans le douaire de laquelle l’abbaye est située, et aussi d’Henri, évêque de Beauvais, cet autre frère de Louis VII, que l’abbé engage à ne rien entreprendre contre « le seigneur roi et la couronne à laquelle nous tous [… ] sommes soumis par droit de fidélité ».

Cette mise en garde, en forme de rappel à l’ordre capétien, ne calma peut-être pas les esprits. Elle en dit long cependant sur l’idée que l’abbé de Saint-Denis se fait de la majesté royale et sur son sens éminemment politique.





 L’ordre royal capétien

Suger n’est pas à proprement parler un théoricien ni même un penseur. C’est un acteur de la vie politique qui, par sa culture, notamment historique, et sa place dans le gouvernement capétien, a parfaitement saisi les évolutions de son époque et a su en récupérer les courants dominants dans une perspective militante, acquise à la cause de la royauté et de son monastère.




La royauté féodale

À son avènement, en 1108, Louis VI avait dû lutter, d’une part, pour remettre de l’ordre dans son propre domaine au détriment de ces petits seigneurs et châtelains querelleurs et pillards qui étaient aussi ses vassaux et, d’autre part, pour se faire reconnaître au niveau des princes et des comtes, ainsi du duc de Normandie qui, depuis 1066, est également roi d’Angleterre, son égal en dignité

Dans sa Vie de Louis VI, la notion de « majesté royale » est constamment invoquée par Suger pour mettre en scène la geste de son héros. Louis VI, devenu roi par l’héritage de ses ancêtres et par l’onction divine, ne peut plus continuer de batailler comme au temps de sa jeunesse « plus qu’il ne sied à la majesté royale ». Elle constitue la référence suprême qui doit guider le roi dans ses deux fonctions essentielles : la justice et la paix, qui ne souffrent pas « de rester sans vengeance », « car ce n’est pas en vain que (le roi) porte un glaive ». Dans les actes royaux, elle se conjugue avec des verbes qui en expriment l’« autorité », qu’il s’agisse de permettre ou de sanctionner, ordonnée à la notion romaine de « res publica » et clairement dissociée de la personne du roi. « Il ne convient pas à un roi de transgresser la loi, car le roi et la loi ressortissent à la même majesté dans le commandement », affirme l’abbé, qui invite le Capétien à « pourvoir à la défense de la chose publique ».

Dans les écrits de Suger, la Couronne, reliée à l’idée de royaume, ne se définit plus seulement en tant que « cercle de métal précieux orné de pierreries qui vient rehausser la dignité royale » ; elle est également perçue comme le symbole permanent et désincarné de la fonction royale, le véritable titulaire des droits et prérogatives exercés par le Capétien. La couronne comme les insignes royaux n’appartiennent pas au roi mais au royaume et sont naturellement destinés à lui survivre. Et l’on retrouve là le thème des « deux corps », dont la partie « mystique » est comme absorbée par la couronne et par le royaume. L’abbé fait de la fidélité engagée au roi et au royaume la condition coutumière de la remise des regalia aux évêques et abbés lors de leur élection. De même, les hauts barons laïques sont eux aussi « débiteurs des bienfaits ou bénéfices royaux », au titre de la fidélité féodo-vassalique. Et l’on voit bien ici que l’idée moderne d’État qui procède de la notion de Couronne ne s’est pas construite contre la féodalité, mais bien à partir d’elle.

Cet idéal de royauté suzeraine sur l’ensemble des seigneurs et vassaux, tenant les uns des autres, n’est pas allé immédiatement de soi, qui s’est heurté au zèle de Suger à défendre les intérêts de son monastère. Au début du règne de Louis VI, la reconquête de la partie française du Vexin s’est accompagnée d’une énergique reprise en main de ce domaine dionysien par la royauté. Pour justifier ces interventions, l’abbé a cru opportun de faire de Louis VI le feudataire de l’abbaye pour le comté de Vexin. À ce titre, celui-ci aurait dû prêter hommage, « si il n’était pas le roi » : la dignité royale dispense le Capétien du rituel, malgré tout humiliant, de la vassalité. Cela n’était pas nécessairement une nouveauté. Ce qui est neuf, en revanche, c’est que le roi se reconnaisse le feudataire de l’abbaye et se retrouve occuper une place seconde et intermédiaire dans l’échelle des fiefs au sommet de laquelle il prétend. N’en déplaise à l’abbé, les rapports privilégiés que le roi est censé entretenir avec le saint du monastère peuvent justifier le fait, mais n’en dissipent pas l’équivoque.




Le roi de saint Denis

Depuis la fin du XIe siècle se manifeste un mouvement pour rattacher, par l’intermédiaire de saint Denis, la royauté capétienne à la dynastie et à la légende carolingiennes, ainsi en relevant le prénom de Louis. À cette fin, tout un travail de faussaire est orchestré par les moines dionysiens et les palatins royaux, notamment durant l’abbatiat de Suger entre 1122 et 1151.

Au cours de la première moitié du XIIe siècle, le sanctuaire s’approprie une Histoire de Charlemagne et de Roland : le Pseudo-Turpin, attribué au légendaire archevêque compagnon du vieil empereur. Dans leur récit, les dionysiens introduisent un faux diplôme – attribué à Suger – de donation de Charlemagne à leur abbaye : le pseudo-Charles y affirme tenir son royaume de Dieu par l’intermédiaire de Denis ; en reconnaissance de cette seigneurie, il dépose sa couronne sur l’autel et confie au monastère la garde des insignes royaux. Depuis les temps mérovingiens, Denis est considéré comme le protecteur des rois francs ; à partir de Suger, cette protection individuelle s’adresse également au royaume. « Denis est le patron spécial et, après Dieu, le protecteur sans pareil du royaume. » Désormais, le monastère apparaît comme la nécropole naturelle des défunts royaux, qui doivent y léguer couronne et insignes. Louis VI a tardé à déposer à Saint-Denis la couronne de son père Philippe Ier qui, lui, a oublié de s’y faire inhumer et fut enseveli à Saint-Benoît-sur-Loire. Sur les conseils de Suger et de ses palatins, il s’y est résolu en 1120, « conformément au droit et à la coutume ».

En relatant cet événement dans sa Vie de Louis VI, l’abbé le situe en 1124 – ce n’est pas un hasard ni une distraction –, lorsque le royaume est menacé d’être envahi par l’empereur d’Allemagne, Henri V. Pour y faire face, les grands barons ont répondu présent, et c’est là la première manifestation d’un sentiment national. Louis VI, flanqué de l’abbé et de ses familiers, s’est rendu à Saint-Denis. Après y avoir déposé la couronne de son père, il a pris « sur l’autel des Saints Martyrs l’oriflamme au titre du comté de Vexin qu’il tenait d’eux en fief ». « Puis, volant vers l’ennemi à la tête d’une poignée d’hommes – “l’ost (des chevaliers) de Saint-Denis, dévoué à la Couronne” au milieu desquels combat le roi –, il invite la France à le suivre. » Pour Suger, ce rite d’investiture par l’oriflamme, la flamme d’or, concerne tout le royaume, tenu de saint Denis. Ce seul cérémonial que complète la mobilisation des grands suffit à impressionner l’adversaire, qui renonce à combattre. Par ce « raccourci chronologique », Suger, en exaltant la puissance bénéfique de Denis, justifie la dévotion de Louis VI à l’égard du saint. Il contribue aussi à affirmer la suprématie de Saint-Denis, et de son abbé, en tant que « tête de toutes les églises du royaume », y compris Reims, dans la ligne de la pseudo-donation de Charlemagne. On peut se demander également si ces prestigieuses références n’ont pas aussi servi à justifier, d’un point de vue plus régalien, le rôle de Suger durant la croisade, au détriment des privilèges pontificaux. « L’abbé, quoique pasteur d’un seul monastère, l’était pareillement de toutes les églises du royaume », écrira justement le moine Guillaume. En 1149, Suger voit dans l’archevêché de Reims « la pierre précieuse qui orne le sommet de la couronne du royaume » : une couronne dont son monastère a la garde…

 

 Ce rayonnement dionysien, si ardemment souhaité, subira une véritable éclipse dès la fin du règne de Louis VII. Le remariage du Capétien, en 1160 et en troisièmes noces, avec Adèle de Champagne se traduit par l’affirmation de Reims et du parti champenois dans l’entourage royal, au détriment du clan flamand, plus proche de l’héritier du trône, le prince Philippe, en rupture avec son père et marié le 28 avril 1180 à Isabelle de Hainaut, nièce du comte de Flandre. Quant au vieux Louis VII, dépassé par les événements, dédaignant la nécropole dionysienne de ses ancêtres, il se fera inhumer en septembre dans l’abbaye cistercienne de Barbeau, en Champagne, dont il est le fondateur.

Avec l’avènement de Philippe II, le futur Auguste, les efforts de l’abbé Suger vont à nouveau porter leurs fruits. Le jeune prince, à la veille de son sacre, a trouvé en Denis un sauveur et un guide. Devenu pleinement roi, il ne l’oubliera pas, qui versera sur l’autel des Saints Martyrs les quatre pièces rituelles imposées par le pseudo-Charlemagne en hommage à saint Denis. « Servir Dieu, c’est régner. »
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Guillaume de Nogaret
(vers 1260-1313)


La mystique de l’autorité royale en action


par Philippe JOSSERAND





Garde du sceau et maître de la politique capétienne au début du XIVe siècle, Guillaume de Nogaret, juriste et administrateur expert, fut l’un des tout premiers serviteurs de l’État royal dont, contre la papauté notamment, il a voulu affirmer l’entière souveraineté jusqu’à en faire une véritable mystique.

 

 

« Une chose amère, une chose déplorable, une chose assurément horrible à penser, terrible à entendre, un crime détestable, un forfait exécrable, un acte abominable, une infamie affreuse, une chose tout à fait inhumaine, bien plus, étrangère à toute humanité, a, grâce au rapport de plusieurs personnes dignes de foi, retenti à nos oreilles, non sans nous frapper d’une grande stupeur et nous faire frémir d’une violente horreur ; et, en pesant sa gravité, une douleur immense grandit en nous, d’autant plus cruellement qu’il n’y a pas de doute sur l’énormité du crime, déborde jusqu’à être une offense pour la majesté divine, une honte pour l’humanité, un pernicieux exemple du mal et un scandale universel1. » L’occasion qui vaut à un acte de Philippe IV le Bel de s’ouvrir par un tel préambule est exceptionnelle, car elle vise à faire arrêter tous les Templiers du royaume de France, et celui dont la rhétorique a produit cet ordre secret émis le 14 septembre 1307 l’est tout autant, puisqu’il s’agit – même si le texte ne le nomme pas – de Guillaume de Nogaret, l’un des conseillers les plus puissants du monarque, celui qui s’est attaché aux grandes affaires religieuses du règne au point d’incarner la mystique de l’autorité royale à la faveur d’une action, parfois violente, qui a nourri une véritable légende noire. Dans l’idée que l’on se fait encore de Nogaret, Anagni a masqué tout le reste : ce coup de force perpétré contre le pape Boniface VIII le 7 septembre 1303, communément qualifié d’« attentat », a entraîné l’excommunication du serviteur du prince, qui, perçu comme cruel, vindicatif, voire machiavélique avant l’heure, a été tenu pour l’âme damnée de Philippe le Bel, au risque d’occulter son action et de méconnaître le ministre qu’il fut.



Le trouble de la postérité

Si, de nos jours, Nogaret, contrairement à bien des légistes de Philippe le Bel, n’est pas totalement oublié, il le doit pour une bonne part à sa légende noire. Les historiens qui, depuis le début du XXIe siècle, s’attachent à sa figure et à son action en sont conscients, qu’ils œuvrent à l’échelle de la France ou à celle du Midi. La « sinistre réputation » du conseiller royal n’a pas manqué d’être soulignée par Sébastien Nadiras, qui, pourtant, a mis au jour sa pratique du pouvoir. De cette image détestable, la responsabilité incombe aux auteurs du XIXe siècle qui se sont élevés contre l’absolutisme monarchique. Le légiste passait alors pour l’avoir fait émerger. Michelet l’en a critiqué, comme Renan, qui estimait qu’il « avait blessé trop profondément les idées religieuses de son temps pour que la légende ne se donnât pas carrière à son sujet2 » ; et, au début du XXe siècle encore, Langlois, qui en fit la « hache » de Philippe le Bel, dans une claire référence à Fouquier-Tinville, écrivait qu’il travailla à « assombrir, par ses imaginations baroques, son affreuse rhétorique et ses brutalités hypocrites, la mémoire de son maître et le temps où il a vécu3 ».

« Victime » dans son image d’une part de la postérité, notamment depuis le XIXe siècle, Nogaret n’en est pas pour autant innocent, ayant pris part activement à deux affaires qui ont marqué les esprits – constituant des violations du droit et, dans le second cas, tout autant de la justice –, l’« attentat » d’Anagni et le procès intenté contre les Templiers. Dans l’imaginaire collectif, le soufflet claqué à Boniface VIII et les bûchers des frères demeurent, et, contre toute historicité, on les trouve régulièrement imputés à Nogaret. Le 11 mars 1314, à lire Maurice Druon, il aurait, lui aussi, subi la malédiction du grand-maître du Temple Jacques de Molay : « Pape Clément ! Chevalier Guillaume ! Roi Philippe ! Avant un an, je vous cite à paraître au tribunal de Dieu pour y recevoir votre juste châtiment ! Maudits ! Maudits ! Tous maudits jusqu’à la treizième génération de vos races ! » Peu importe qu’il fût alors trépassé depuis près d’un an, car sa mort, brutale, a de longue date fait place au mystère sulfureux, une chronique de la fin du XIVe siècle l’attribuant à la rage, qui l’aurait amené à tirer la langue honteusement devant toute la cour. Pareille chute, atroce, serait pour Nogaret le reflet d’une carrière terrible, assurément bien loin de la vérité historique.
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